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Direction - Administration : 36, Avenue du Maréchal Juin - 54000 Nancy 

Siège Social : Cité Judiciaire - rue Fabvier - 54000 Nancy 

 
 

REGLEMENT INTERIEUR 
Association France Victimes 54 

Déclaration en Préfecture de Meurthe et Moselle : 
Le 16 mars 2010 N° W54 300 5322 
Publication au JO du 24 avril 2010 

 
 

Titre 1 
Dispositions générales 

 
 
Article 1 : Objet  
 
Le présent règlement intérieur a pour objet (article L 1 321-1 du Code du Travail) : 
 
- de fixer les mesures d’application de la réglementation en matière de santé et de sécurité ; 
- de fixer les règles générales et permanentes relatives à la discipline, notamment la nature 

et l’échelle des sanctions applicables ; 
- de rappeler les garanties de procédure dont jouissent les salariés en matière de sanctions 

disciplinaires ; 
- de rappeler les dispositions relatives à l’interdiction du harcèlement sexuel et moral, et des 

agissements sexistes. 
 
 
Article 2 : Champ d’application 

 
Parce qu’il est destiné à organiser la vie au sein de l’association France Victimes 54 dans 
l’intérêt de tous, ce règlement s’impose à chacun quel que soit le lieu où il exerce son activité 
et quel que soit l’endroit où il se trouve. 
 
Il s’applique à l’ensemble des salariés, cadres et non cadres, sous contrats de travail, ainsi 
qu’à toutes les activités du champ professionnel déployées par l’association : 
- stagiaires et personnes en contrats aidés ; 
- représentants du personnel, sous réserve des conditions et modalités fixées par la 

législation pour l’exercice de leur mandat. 
 
Il est affiché dans les locaux de l’association. 
 
Des notes de service peuvent venir compléter ce règlement ou ses modalités d’application. 
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Titre 2 
Hygiène et Sécurité  

 
 

Article 3 : Consignes de Sécurité 
 

Tout salarié doit prendre connaissance des consignes de sécurité en usage dans les locaux 
de la Cité Judiciaire et du règlement de copropriété en la matière affiché au 36 avenue du 
Maréchal Juin, et les respecter ou les faire respecter, en fonction de sa responsabilité 
hiérarchique. 
 
Chaque salarié doit prendre garde à sa sécurité et sa santé personnelle, ainsi que celle des 
autres personnes concernées par ses actes ou omissions au travail. 
 
Tout accident, même bénin survenu au cours du travail, doit immédiatement être porté à la 
connaissance du supérieur hiérarchique. De même, tout symptôme pouvant être considéré 
comme relevant d’une maladie professionnelle, doit être signalé. 
 
Les infractions aux obligations relatives à la sécurité donneront lieu éventuellement à 
l’application de l’une des sanctions prévues au présent règlement. 
 
 
Article 4 : Modalités d’exercice du droit de retrait 

 
Tout salarié qui aurait un motif raisonnable de penser qu’une situation de travail présente un 
danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé peut, après en avoir informé son responsable 
hiérarchique, quitter son poste de travail sans encourir de sanction (L 4 131-1 et suivants du 
Code du Travail). 
 
 
Article 5 : Surveillance médicale des salariés  
 
Les salariés sont tenus de se soumettre aux visites médicales obligatoires. 
 
 
Article 6 : Boissons alcoolisées et substances illicites 
 
Il est interdit d’entrer dans les locaux de l’association sous l’emprise de boissons alcoolisées 
et/ou substances illicites. 
 
Il est également interdit d’introduire ou de consommer des boissons alcoolisées, sauf 
circonstances exceptionnelles supposant l’accord préalable de la Direction. 
 
 
Article 7 : Interdiction de fumer et de vapoter 
 
Il est interdit de fumer et de vapoter dans les locaux de l’association, fermés et couverts 
accueillant du public ou constituant des lieux de travail (locaux d’accueil, de réception, salles 
de réunion, bureaux collectifs ou individuels, …). Cette interdiction concerne également la 
cigarette électronique. 
 
Cette interdiction ne s’applique pas dans les espaces réservés aux fumeurs, lesquels ne 
peuvent pas y travailler. Toutefois, l’accès à ces emplacements reste formellement interdit aux 
salariés ou stagiaires de moins de 18 ans. 
 
  



           

3 

Article 8 : Repas 
 
La réglementation actuellement en vigueur, n’autorise pas la prise de repas sur le lieu de 
travail. 
 
 

Titre 3 
Discipline 

 
 
Article 9 : Horaires 

 
Les catégories de salariés soumis à un horaire collectif doivent respecter l’horaire de travail 
fixé par la Direction et qui est affiché au 36 avenue du Maréchal Juin, 54 000 Nancy. Il est 
interdit de commencer le travail après l’heure et de le terminer avant l’heure, sans accord 
exprès de la Direction. 

L'horaire de travail hebdomadaire étant de 35 heures, il devra être réalisé dans l’amplitude 
des heures d’ouverture des bureaux de FV 54 soit en semaine du lundi au vendredi, de 8h00 
à 12h30 et de 13h00 à 17h30. L’amplitude des heures d’ouverture pourra certains jours aller 
jusqu’à 19h lorsque les psychologues reçoivent des victimes. 

La Direction se réserve le droit, en respectant les limites et les procédures imposées par la loi, 
de modifier les horaires de travail en fonction des nécessités du service. Les salariés devront 
alors se conformer aux horaires modifiés. 
 
Les catégories de salariés régies par des dispositions conventionnelles particulières relatives 
au temps de travail, les salariés à temps partiel doivent respecter les dispositions spécifiques 
qui les concernent. 
 
Des dérogations sont possibles en cas de situation exceptionnelle ou d’urgence à gérer. 
 
Toute personne devant sortir pour le service, signale son départ et son retour sur le planning 
affiché au secrétariat de l’association. 
 
 
Article 10 : Retards et absences  

 
- Tout retard doit être justifié auprès de la Direction. Les retards réitérés non justifiés peuvent 

entraîner l’une des sanctions prévues par l’article 20 du présent règlement. 
- Toute absence pour maladie ou accident doit être déclarée dans les 48 heures par l’envoi 

d’un certificat médical, sauf cas de force majeure. 
- Aucun salarié ne peut s’absenter de son poste de travail sans motif valable sous réserve 

de l’exercice de son droit de retrait (art. L 4 131-1 du Code du Travail). Cette disposition ne 
s’applique pas aux représentants du personnel dans l’exercice de leurs fonctions. 

 
 
Article 11 : Accès à l’Association 

 
Les locaux de l’association sont réservés à une utilisation strictement professionnelle. 
 
Sauf autorisation exceptionnelle, et sous réserve des droits des représentants du personnel 
ou des syndicats, il est notamment interdit à tout salarié : 
- d’entrer dans les locaux de l’association en dehors des heures de travail et heures 

d’ouverture de la Cité Judiciaire, sauf accord préalable de la Direction (cas d’urgence ou 
situation exceptionnelle) ;  
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- de s’absenter de l’association sans autorisation préalable de la Direction ou inscription sur 

le planning personnel affiché à l’accueil, 
- d’introduire dans l’association, des personnes étrangères au service ; 
- de séjourner dans les locaux en dehors des horaires habituels de travail. 
 
 
Article 12 : Utilisation du matériel et du téléphone 
 
Les outils (téléphone, messagerie électronique, internet, ...) sont la propriété exclusive de 
l’association, ils sont mis à la disposition des salariés à des fins professionnelles. 
 
L’utilisation exceptionnelle à des fins personnelles est détaillée à l’article 16. 
 
Il est interdit d’emporter, sauf accord de la Direction, tout matériel ou objets appartenant à 
l’association, en dehors des temps de télétravail. 
 
 
Article 13 : Correspondance 
 
Le personnel n’est pas habilité à se faire expédier correspondances et colis personnels à 
l’adresse de l’association. 
 
 
Article 14 : Utilisation de véhicule personnel pour les besoins de l’association  

 
L’utilisation d’un véhicule impose : 
- de détenir le permis de conduire en cours de validité (photocopie à fournir au moment de 

l’embauche). En cas de retrait définitif ou provisoire, il convient de prévenir immédiatement 
la Direction ; 

- de respecter les dispositions du Code de la Route, et notamment l’interdiction d’utiliser le 
téléphone portable ou de manger en conduisant. 

 
En outre, une photocopie du contrat d’assurance « personnel » faisant ressortir la garantie 
« trajet, accident professionnel » devra être remise à la Direction chaque année. 
 
 
Article 15 : Exécution du contrat de travail 

 
Le personnel est tenu d’exécuter ses missions en respectant les directives données par la 
Direction. 
 
Le personnel est tenu au secret professionnel et à une discrétion absolue concernant toutes 
les informations dont il pourrait avoir connaissance dans l’exercice de ses fonctions. 
 
Les intervenants des services d'aide aux victimes ne doivent, en aucun cas, accepter des 
victimes, une rémunération, un avantage ou profit particulier pour eux-mêmes ou autrui, sous 
quelque forme que ce soit ; cela n’inclut pas l’hospitalité conventionnelle, ni les cadeaux dits 
d’usage, à valeur raisonnable, participant à la reconstruction de la victime. 
 
Il est interdit d’effectuer des travaux personnels à l’association pendant et hors temps de 
travail. 
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Article 16 : Utilisation des ressources logistiques et informatiques 
 
L’utilisation d’Internet, d’intranet, du téléphone, du fax, et de la messagerie électronique de 
l’association est autorisée pour un usage personnel raisonnable et non abusif. 
 
Les salariés ayant accès à Internet, doivent veiller à ne pas diffuser d’informations sensibles 
ou confidentielles sur les activités de l’association. 
 
L’utilisation d’Internet doit être réalisée dans le respect des règles de sécurité et des 
dispositions légales relatives, notamment, au droit de propriété, à la diffamation, aux fausses 
nouvelles, aux injures et provocations.  
 
Les agissements contraires aux règles de fonctionnement établies dans l’association pourront 
entraîner des sanctions disciplinaires. 
 
 
Article 17 : Protection des données personnelles et règles de sécurité 
 

Les règles relatives à la protection des données personnelles et les règles de sécurité 
auxquelles les salariés doivent se conformer au règlement général de protection des données 
(RGPD), texte réglementaire européen qui encadre le traitement des données de manière 
égalitaire sur tout le territoire de l’Union Européenne, en application le 25 mai 2018. 
 
Le RGPD s’inscrit dans la continuité de la Loi française Informatique et Libertés de 1978 
établissant des règles sur la collecte et l’utilisation des données sur le territoire français. Il a 3 
objectifs principaux : renforcer les droits des personnes, responsabiliser les acteurs traitant 
des données et crédibiliser la régulation grâce à une coopération renforcée entre les autorités 
de protection des données. 
 
En cas de non-respect du RGPD par les salariés, les sanctions encourues sont détaillées à 
l’article 20 du présent règlement. 
 
 
Article 18 : Pétitions, affichages, distributions de tracts, allocutions 
 

Sont subordonnés à une autorisation préalable de la Direction, sous réserve de ne pas faire 
obstacle à l’application des textes légaux, réglementaires et conventionnels, particulièrement 
en ce qui concerne l’exercice du droit syndical et des droits des élus du personnel dans 
l’association : la circulation des pétitions, l’affichage ou la distribution de tout document ou 
l’allocution, en quelque lieu que ce soit de l’association. 
 
 

Titre 4 
Sanctions 

 
 
Article 19 : Dispositions générales 
 

Tout comportement considéré comme fautif par l’employeur pourra, en fonction de sa nature 
et de sa gravité, faire l’objet de l’une des sanctions énumérées ci-après par ordre 
d’importance : 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000886460
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Article 20 : Sanctions disciplinaires 
 
Tout comportement considéré comme fautif par l’employeur pourra, en fonction de sa nature 
et de sa gravité, faire l’objet de l’une des sanctions énumérées ci-après par ordre 
d’importance :  
 
- blâme sans inscription au dossier ; 
- observation écrite ;  
- avertissement écrit ;  
- mise à pied disciplinaire de 5 jours maximum ; 
- rétrogradation disciplinaire ;  
- licenciement pour faute sérieuse ; 
- licenciement pour faute grave ; 
- licenciement pour faute lourde.  
 
 

Titre 5 
Garanties de procédure  

 
 
Article 21 : Droits de la défense 
 
Aucune sanction ne peut être notifiée à un salarié sans que celui-ci soit informé dans le même 
temps des griefs retenus contre lui (articles L 1 332-1 et L 1 332-2 du Code du Travail). 

 
Toute sanction susceptible d’avoir une incidence immédiate ou différée sur la présence dans 
l’association, la fonction, la carrière ou la rémunération du salarié, est soumise à la procédure 
suivante : 
- convocation à un entretien préalable (entretien durant lequel le salarié peut se faire assister 

par une personne de son choix appartenant à l’association. Au cours de cet entretien, 
l’employeur indiquera le motif de la sanction envisagée) ; 

- notification écrite de la sanction. 
 
La sanction ne peut intervenir moins d’un jour franc ou plus d’un mois après le jour fixé de 
l’entretien (art. L 1 332-2 dernier alinéa du Code du Travail). 
 
 

Titre 6 
Interdiction et sanction du harcèlement sexuel et moral 

 
 
Article 22 : Harcèlement moral 

 
Conformément à la loi, les dispositions des articles ci-dessous du Code du Travail s’appliquent 
au sein de l’association :  
 
Selon l’article L. 1 152-1 : Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement 

moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation de ses conditions de travail susceptible 
de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale, ou de 
compromettre son avenir professionnel. 
 
Selon l’article L. 1 152-2 : Aucune personne ayant subi ou refusé de subir des agissements 

répétés de harcèlement moral ou ayant, de bonne foi, relaté ou témoigné de tels agissements 
ne peut faire l'objet des mesures mentionnées à l'article L. 1121-2.  
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Les personnes mentionnées au premier alinéa du présent article bénéficient des protections 
prévues aux I et III de l'article 10-1 et aux articles 12 à 13-1 de la loi n° 2016-1691 du 9 
décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation 
de la vie économique. 
 
Selon l’article L. 1 152-3 : Toute rupture du contrat de travail intervenue en méconnaissance 

des dispositions des articles L.1 152-1 et L.1 152-2, toute disposition ou tout acte contraire est 
nul. 
 
Selon l’article L. 1 152-4 : L’employeur prend toutes les dispositions nécessaires en vue de 

prévenir les agissements de harcèlement moral. Les personnes mentionnées à l’article 
L. 1 152-2 sont informées par tout moyen du texte de l’article 222-33-2 du Code Pénal.  
 
Selon l’article 222-33-2 du Code Pénal : Le fait de harceler autrui par des propos ou 

comportements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de 
travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou 
mentale ou de compromettre son avenir professionnel, est puni de deux ans 
d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende.  
 
Selon l’article L. 1 152-5 : Tout salarié ayant procédé à des agissements de harcèlement 

moral est passible d’une sanction disciplinaire. 
 
Selon l’article L. 1 152-6 : Une procédure de médiation peut être mise en œuvre par toute 

personne de l’entreprise s’estimant victime de harcèlement moral ou par la personne mise en 
cause. Le choix du médiateur fait l’objet d’un accord entre les parties. Le médiateur s’informe 
de l’état des relations entre les parties. Il tente de les concilier et leur soumet des propositions 
qu’il consigne par écrit en vue de mettre fin au harcèlement. Lorsque la conciliation échoue, le 
médiateur informe les parties des éventuelles sanctions encourues et des garanties 
procédurales prévues en faveur de la victime. 
 
 
Article 23 : Harcèlement sexuel 
 
Conformément à la loi, les dispositions de l’article 222-33 du Code Pénal s’appliquent au sein 
de l’association. Elles sont rappelées ci-dessous :  
 
« I. - Le harcèlement sexuel est le fait d'imposer à une personne, de façon répétée, des propos 
ou comportements à connotation sexuelle ou sexiste qui soit portent atteinte à sa dignité en 
raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation 
intimidante, hostile ou offensante. L'infraction est également constituée : 
 

1 - Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à une même victime par plusieurs 
personnes, de manière concertée ou à l'instigation de l'une d'elles, alors même que 
chacune de ces personnes n'a pas agi de façon répétée ; 
2 - Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à une même victime, 
successivement, par plusieurs personnes qui, même en l'absence de concertation, savent 
que ces propos ou comportements caractérisent une répétition. 

  
II. - Est assimilé au harcèlement sexuel le fait, même non répété, d'user de toute forme de 
pression grave dans le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci 
soit recherché au profit de l'auteur des faits ou au profit d'un tiers. 
 
III. - Les faits mentionnés aux I et II sont punis de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € 
d'amende. Ces peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et 45 000 € d'amende 
lorsque les faits sont commis : 
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1 - Par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions ; 
2 - Sur un mineur de quinze ans ; 
3 - Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de leur auteur ; 
4 - Sur une personne dont la particulière vulnérabilité ou dépendance résultant de la 
précarité de sa situation économique ou sociale est apparente ou connue de leur auteur ; 
5 - Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 
6 - Par l'utilisation d'un service de communication au public en ligne ou par le biais d'un 
support numérique ou électronique ; 
7 - Alors qu'un mineur était présent et y a assisté ; 
8 - Par un ascendant ou par toute autre personne ayant sur la victime une autorité de droit 
ou de fait. » 

 
En outre, conformément à la loi, les dispositions des articles ci-dessous du Code du Travail 
s’appliquent au sein de l’association :  
 
Selon l’article L. 1 153-1 : Aucun salarié ne doit subir des faits :  
 

1 - Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation 
sexuelle répétés qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant 
ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante. 
 
Le harcèlement sexuel est également constitué : 
 
a) Lorsqu'un même salarié subit de tels propos ou comportements venant de plusieurs  
personnes, de manière concertée ou à l'instigation de l'une d'elles, alors même que 
chacune de ces personnes n'a pas agi de façon répétée ; 
 
b) Lorsqu'un même salarié subit de tels propos ou comportements, successivement, 
venant de plusieurs personnes qui, même en l'absence de concertation, savent que ces 
propos ou comportements caractérisent une répétition ; 
 
2 - Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, 
même non répétée, exercée dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de nature 
sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un tiers. 

 
Selon l’article L. 1 153-2 : Aucune personne ayant subi ou refusé de subir des faits de 
harcèlement sexuel définis à l'article L. 1153-1, y compris, dans le cas mentionné au 1o du 
même article L. 1153-1, si les propos ou comportements n'ont pas été répétés, ou ayant, de 
bonne foi, témoigné de faits de harcèlement sexuel ou relaté de tels faits ne peut faire l'objet 
des mesures mentionnées à l'article L. 1121-2. 
Les personnes mentionnées au premier alinéa du présent article bénéficient des protections 
prévues aux I et III de l'article 10-1 et aux articles 12 à 13-1 de la loi no 2016-1691 du 9 
décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation 
de la vie économique. 
 
 
Selon l’article L. 1 153-4 : Toute disposition ou tout acte contraire aux dispositions des articles 
L. 1153-1 (L. no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 7-I, en vigueur le 1er sept. 2022) et L. 1153-

2» est nul. 
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Selon l’article L. 1 153-5 : L'employeur prend toutes dispositions nécessaires en vue de 

prévenir les faits de harcèlement sexuel, d'y mettre un terme et de les sanctionner. Dans les 
lieux de travail, ainsi que dans les locaux ou à la porte des locaux où se fait l'embauche, les 
personnes mentionnées à l'article L. 1 153-2 sont informées par tout moyen du texte de l'article 
222-33 du Code Pénal, ainsi que des actions contentieuses civiles et pénales ouvertes en 
matière de harcèlement sexuel et des coordonnées des autorités et services compétents. La 
liste de ces services est définie par décret. 
 
Selon l’article L. 1 153-6 : Tout salarié ayant procédé à des faits de harcèlement sexuel est 
passible d’une sanction disciplinaire. 
 
De plus, selon l’article L.1 142-2-1 du Code du Travail : Nul ne doit subir d’agissement sexiste, 
défini comme tout agissement lié au sexe d’une personne, ayant pour objet ou effet de porter 
atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou 
offensant. 
 
 
Article 24 : Agissements sexistes 
 
Selon l’article L. 1 142-2-1 du Code du Travail, nul ne doit subir d'agissement sexiste, défini 

comme tout agissement lié au sexe d'une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter 
atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou 
offensant. 
 
 
Article 25 : Signalement de faits de harcèlement 
 
Conformément à l’article D. 1 151-1 du Code du Travail, sont portés à la connaissance de 

chaque salarié l'adresse et le numéro d'appel : 
 
 1° Du médecin du travail ou du service de santé au travail compétent pour l’association :  
 
ALSMT – Association Lorraine de Santé en Milieu de travail 

Adresse : 21 Place de la Carrière 54005 NANCY CEDEX 
Mail : nancy-d@alsmt.org 
Téléphone : 03 83 36 91 35  
 
 
2° De l'inspection du travail compétente 
 
DREETS - Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités  

Section 11 - unité de contrôle 2  
Adresse : Centre d'Affaires « Les Nations » 23 boulevard de l'Europe - 54500 
VANDOEUVRE LES NANCY 
Mail  : ddets-uc2@meurthe-et-moselle.gouv.fr  
Téléphone : 03 83 50 39 80 
 
 
3° Du Défenseur des droits :  
 
Adresse : Direction de l'Information Légale et Administrative (Premier Ministre) - 3 place 
Fontenoy - 75007 PARIS (ouverture du lundi au vendredi, de 8h à 20h). 
Téléphone : 09 69 39 00 00 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900825&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417706&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417706&dateTexte=&categorieLien=cid
mailto:ddets-uc2@meurthe-et-moselle.gouv.fr
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4° Du référent prévu à l'article L. 1 153-5-1 dans toute entreprise employant au moins deux 
cent cinquante salariés ; 
 
 
5° Du référent prévu à l'article L. 2 314-1 lorsqu'un comité social et économique existe ». 
 
Leurs coordonnées font l’objet d’un affichage obligatoire permanent. 
 
En application de l’article L. 1 153-5-1 du Code du Travail, un référent chargé d'orienter, 
d'informer et d'accompagner les salariés en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et 
les agissements sexistes est désigné au sein de l’association. 
 
Ses coordonnées font l’objet d’un affichage obligatoire permanent. 
 
 
Article 26 : dispositif de protection du lanceur d’alerte 
 

La loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique, a mis en place un statut protecteur du 
lanceur d’alerte et une procédure de signalement. 
 
La loi n° 2022-401 du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs d’alerte, 
donne une définition plus large des lanceurs d’alerte, simplifie les canaux de signalement, 
élargit la protection contre les représailles à l’entourage du lanceur d’alerte. 
 
Sera reconnue comme lanceur d'alerte la personne physique qui signale ou divulgue, sans 
contrepartie financière directe et de bonne foi, des informations portant sur un crime, un délit, 
une menace ou un préjudice pour l’intérêt général, une violation ou une tentative de 
dissimulation d’une violation du droit international ou de l’Union européenne, de la loi ou du 
règlement. 
 
Les faits dénoncés pourront porter sur « des informations » sur un crime, un délit ou des 
violations du droit mais aussi sur des « tentatives de dissimulation » de ces violations. La 
violation de la règle n'aura plus à être « grave et manifeste ». 
 
Le lanceur d’alerte dispose de deux canaux de signalement, qu’il choisit librement : un 
signalement interne et un signalement externe, sans hiérarchie entre ces canaux. 
 
Le lanceur d’alerte peut donc appliquer la procédure externe sans avoir au préalable recouru 
à la procédure interne de signalement. De même, une divulgation publique directe est permise 
dans certains cas. Le respect de cette procédure conditionne le bénéfice du statut protecteur 
du lanceur d’alerte. 
 
Procédure de signalement interne  

Personnes pouvant déclencher la procédure interne de signalement  
Les personnes physiques qui ont obtenu, dans le cadre de leurs activités professionnelles, 
des informations portant sur des faits qui se sont produits ou sont très susceptibles de se 
produire dans l’entreprise concernée, peuvent signaler ces informations par la voie interne, 
notamment lorsqu’elles estiment qu’il est possible de remédier efficacement à la violation par 
cette voie et qu’elles ne s’exposent pas à un risque de représailles. 
 
Il s’agit notamment : 
- des membres du personnel, des personnes dont la relation de travail s’est terminée, lorsque 
les informations ont été obtenues dans le cadre de cette relation, et des personnes qui se sont 
portées candidates à un emploi au sein de l’entreprise concernée, lorsque les informations ont 
été obtenues dans le cadre de cette candidature ; 
- des collaborateurs extérieurs et occasionnels ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000037380147&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901871&dateTexte=&categorieLien=cid
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- des membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance ; 
- des cocontractants de l’entreprise concernée, de leurs sous-traitants ou, lorsqu’il s’agit de 
personnes morales, des membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance 
de ces cocontractants et sous-traitants ainsi que des membres de leur personnel. 
 
Procédure de signalement externe 

Le lanceur d’alerte peut adresser un signalement externe, soit après avoir effectué un 
signalement interne, soit directement : 
- à l’une des autorités compétentes désignées en annexe au décret n°2022-1284 du 3 octobre 
2022 ; 
- au Défenseur des droits (qui, selon le cas, traite le signalement ou oriente le lanceur d’alerte 
vers la ou les autorités compétentes) (en attente d’un décret en Conseil d’État sur les délais 
et les garanties de confidentialité applicables à cette procédure indépendante et autonome) ; 

- à l’autorité judiciaire, c’est-à-dire au Procureur de la République. 
 
Procédure d’alerte publique (par un moyen de communication accessible à tous tel 
qu’un média ou un réseau social) 

Le lanceur d’alerte peut procéder à une divulgation publique des informations dont il dispose 
après avoir effectué un signalement externe, précédé ou non d’un signalement interne, sans 
qu’aucune mesure appropriée ait été prise en réponse à ce signalement à l’expiration du délai 
imparti (de trois à six mois selon l’autorité saisie). 
 
Il peut directement divulguer publiquement ces informations : 
- en cas de danger grave et imminent ; 
- lorsque la saisine de l’une des autorités compétentes lui ferait encourir un risque de 
représailles ou qu’elle ne permettrait pas de remédier efficacement à l’objet de la divulgation, 
en raison des circonstances particulières de l’affaire, notamment si des preuves peuvent être 
dissimulées ou détruites ou si le lanceur d’alerte a des motifs sérieux de penser que l’autorité 
peut être en conflit d’intérêts, en collusion avec l’auteur des faits ou impliquée dans ces faits ; 
- pour les informations obtenues dans le cadre de ses activités professionnelles, en cas de 
danger imminent ou manifeste pour l’intérêt général, notamment lorsqu’il existe une situation 
d’urgence ou un risque de préjudice irréversible. 
 
En cas de contestation, il appartient au juge d’apprécier si l’une ou l’autre de ces conditions 
est remplie. 
 
Protections des lanceurs d’alerte  

 
Irresponsabilité civile et pénale 
Le lanceur d’alerte qui a signalé ou divulgué publiquement des informations n’est pas 
civilement responsable des dommages causés du fait du signalement ou de la divulgation 
publique, dès lors qu’il avait des motifs raisonnables de croire, lorsqu’il y a procédé, que le 
signalement ou la divulgation publique de l’intégralité de ces informations était nécessaire à la 
sauvegarde des intérêts en cause. 
 
Le lanceur d’alerte bénéficie également de l’irresponsabilité pénale. 
En vertu de l’article 122-9 du Code Pénal, l’auteur du signalement qui porte atteinte à un secret 
professionnel protégé par la loi n’est pas pénalement responsable dès lors que cette 
divulgation est nécessaire et proportionnée à la sauvegarde des intérêts en cause et qu’il a 
effectué son signalement dans le respect des procédures de signalement définies par la loi. 
 
N’est pas non plus pénalement responsable le lanceur d’alerte qui soustrait, détourne ou 
recèle les documents ou tout autre support contenant les informations dont il a eu 
connaissance de manière licite et qu’il signale ou divulgue selon la procédure prévue par la 
loi.  
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La même irresponsabilité, civile et pénale, est accordée aux personnes en lien avec le lanceur 
d’alerte (tiers protégés) : 
- Facilitateurs, entendus comme toute personne physique ou toute personne morale de droit 
privé à but non lucratif qui aide un lanceur d’alerte à effectuer un signalement ou une 
divulgation ; sont notamment comprises les organisations syndicales et les associations ; 
- Personnes physiques en lien avec un lanceur d’alerte, qui risquent de faire l’objet de l’une 
des mesures de représailles dans le cadre de leurs activités professionnelles de la part de leur 
employeur, de leur client ou du destinataire de leurs services ; 
- Entités juridiques contrôlées par un lanceur d’alerte, pour lesquelles il travaille ou avec 
lesquelles il est en lien dans un contexte professionnel. 
 
Prohibition des mesures de représailles 
Le lanceur d’alerte ne peut pas faire l’objet de mesures de représailles, ni de menaces ou de 
tentatives de recourir à ces mesures pour avoir signalé ou divulgué des informations dans le 
respect des procédures de signalement. Cette protection contre les représailles est étendue 
aux personnes physiques et morales en lien avec le lanceur d’alerte. 
 
La protection porte sur toutes mesures de représailles qui prendraient notamment l’une des 
formes suivantes : 
 Suspension, mise à pied, licenciement ; 
 Rétrogradation ou refus de promotion ; 
 Transfert de fonctions, changement de lieu de travail, réduction de salaire ; 
 Suspension de la formation ; 
 Évaluation de performance négative ; 
 Mesures disciplinaires ; 
 Discrimination ; 
 Non-renouvellement d’un contrat de travail à durée déterminée ou d’un contrat de travail 

temporaire. 
 
Tout acte ou décision correspondant à ces mesures de représailles est nul de plein droit. 
 
A l’occasion de tout litige, le Conseil des Prud’hommes peut, en complément de toute autre 
sanction, obliger l’employeur à abonder le compte personnel de formation du salarié ayant 
lancé l’alerte. 
 
Le décret n°2022-1686 du 28 décembre 2022 définit la procédure d’abondement du compte 
personnel de formation des salariés lanceurs d’alerte en cas de sanction prononcée par un 
Conseil de Prud’hommes à l’encontre de leur employeur. 
 
Toute personne qui fait obstacle, de quelque façon que ce soit, à la transmission d’un 
signalement aux personnes et organismes devant lesquels les signalements peuvent être 
portés, est passible d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende. 
 
Les personnes condamnées pour avoir fait obstacle au signalement des informations par le 
lanceur d’alerte encourent également la peine complémentaire d’affichage ou de diffusion de 
la décision prononcée. 
 
L’action abusive ou dilatoire à l’encontre d’un lanceur d’alerte est sanctionnée par une amende 
civile de 60 000 €, sans préjudice de l’octroi de dommages et intérêts. 
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Titre 7 

Entrée en vigueur et modifications du règlement intérieur 

 
Article 27 : Formalités de dépôt et de publicité (art. L 1 321-4 du Code du Travail) 
 

Le présent règlement intérieur n’a pu être soumis pour avis aux membres du comité social et 
économique, ou à défaut aux salariés mandatés, car l’association occupe moins de 11 salariés 
équivalent temps plein. 
 
Deux exemplaires accompagnés de l’avis du personnel ont été transmis à l’inspecteur du 
travail dont dépend l’association le 26/12/2024.  
 
Un exemplaire a été déposé au Conseil des Prud’hommes de Nancy en date du 
26/12/20242024. 
 
Affiché le 26/01/2025, sur les panneaux de l’association prévus à cet effet, soit un mois après 
l’accomplissement des formalités de dépôt et de publicité mentionnées ci-dessus. 
 
 
Article 28 : Modifications 

 
Toute modification ultérieure du règlement intérieur sera soumise à la procédure visée à 
l’article 27 conformément aux prescriptions de l’article L 1 321-4 du Code du Travail. 
 
 
 
 


